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             Dirigée actuellement par Viola Amherd , la présidente de la Confédération suisse, la Suisse 
est un état fédéral avec une superficie de 41 285 km². Elle est située au cœur de l’Europe dans la 
partie occidentale du massif alpin.
               La démocratie directe est l'une des spécificités du système politique suisse, permettant au 
peuple de se prononcer sur les décisions du Parlement fédéral ou de proposer des modifications 
constitutionnelles.
            La région de l’actuelle Suisse était habitée depuis la préhistoire, puis ayant été marquée par 
l'influence des tribus germaniques dans le Moyen Âge. 
            Le paysage géographique de la Suisse est principalement  marqué par des lacs, des plateaux 
et vallées comme le Plateau suisse, lieu de fondement de certaines villes importantes comme 
Zurich,Lausanne ou même sa capitale, Berne ainsi que des massifs montagneux, principalement par 
les Alpes. Ceci est considéré à la fois comme un handicap et comme un atout, selon le contexte et les
perspectives (tourisme d'hiver,...), couvrant environ 58% du pays.
            Aujourd’hui, la Suisse déclare compter avec une population de 9 055 868 personnes, séparés 
en 26 cantons, chacun des États composant la Confédération helvétique (la Suisse).
             Le système de gouvernement de la Suisse est très particulier dû en grande majorité à la 
consolidation de sa neutralité politique. Faisant cela, elle évite les conflits internationaux et se 
concentre sur son développement économique et social, notamment pendant les deux guerres 
mondiales, jouant un rôle important en tant que centre financier et humanitaire. Ainsi, la Suisse est le 
dixième pays le plus sûr du monde en termes de sécurité civile et prévention des risques.
             
            Notre pays ne fait pas partie de L’Union Européenne, on ne l’envisage pas comme un plan ou 
même une option future. On doit tenir en compte que certains facteurs comme sa tradition de 
neutralité politique, l’utilisation d’une monnaie différente (Franc suisse), sa démocratie directe (où les 
citoyens suisses ont un contrôle important sur les décisions politiques grâce à des référendums et 
des initiatives populaires), ainsi que leur PIB pourraient se retrouver affectés par de nouvelles 
consignes et pactes. 
            Une des raisons pour laquelle l’économie de notre pays ne cesse de progresser est grâce à la
discrétion de l'État et à l’autonomie des citoyens devant sa situation financière et ses décisions: une 
stabilité économique à l'échelle nationale.

                                                       
            Aujourd’hui, beaucoup de pays entre autres ceux de l'Union européenne et nous sommes 
confrontés à des nouvelles situations et dilemmes concernant l’avenir et la prospérité de nos 
ressources, tant humanitaires, industrielles, ou naturelles.
            La Suisse cherche constamment à trouver des solutions pour l’amélioration de la protection 
civile devant des catastrophes en gérant plus efficacement les nouveaux risques, mais notre pays ne 
priorise pas réellement cette affaire dans le domaine focalisé dans son pays, mais plutôt à une 
échelle extérieure à la Suisse.
            L’Union Européenne a déjà développé et instauré de mécanismes de protection, entre autres 
le rescUE, un programme de Protection Civile et Opérations d'Aide Humanitaire Européenne à cause 
des récentes catastrophes ayant touché toutes les régions d’Europe ces dernières années, causant 
des centaines de victimes et de dommages aux infrastructures et à l’environnement.
            La Suisse est confrontée à un conflit social dans tout le territoire à cause de cette neutralité 
devant des nouveaux conflits comme la guerre d'Ukraine. La neutralité, autrefois considérée comme 
un pilier du succès de la paix et de la prospérité en Suisse, est de plus en plus perçue à l'étranger 
comme opportuniste et obsolète. 



            Notre pays envisage une alliance de sécurité européenne depuis que L'Ukraine et la Russie 
sont entrés en guerre en 2022, demandant plus de moyens pour l’armée. Des sondages réalisés sur 
la population Suisse montrent qu' une grande majorité (45%) estiment que la Suisse doit s’armer.Une 
autre partie voit pertinente une alliance plus étroite avec l’OTAN et le réseau européen de 
Coopération structurée permanente.
            Une nouvelle étude sur la politique de sécurité réalisée par des politiques et des historiens 
révèle que  notre pays  devrait faire preuve de plus de pragmatisme dans la mise en pratique de sa 
neutralité et de coopérer davantage au niveau transnational.
           Cependant, notre pays reste généralement  en marge de ces possibles alliances militaires, car 
comme le dit Andrea Sommer du secrétariat général de l’UDC Suisse «La neutralité armée 
perpétuelle de la Suisse est pour notre pays un garant de la paix et de la sécurité depuis plus de 200 
ans».

 
           Même si la Suisse tend à rester en marge de ces alliances militaires, elle participe dans 
certains comités comme le CICR,  le Comité international de la Croix-Rouge, créée en 1863 par un 
groupe de citoyens de la ville suisse de Genève ayant pour objectif principal de protéger la vie et la 
dignité des victimes de conflits armés et d'autres situations de violence pour ainsi leur porter 
assistance. 
            Nous envisageons ainsi de limiter l’utilisation de l’énergie nucléaire par nos pays voisins, 
parmi eux la France, réduisant les risques nucléaires et chimiques pour éviter des catastrophes.
            La Suisse envisage aussi sa possible intervention économique dans de nouveaux projets 
européens ou internationaux sur les catastrophes liés au changement climatique ,la pollution à 
l’origine d’incendies, les accidents pétroliers… mais sous une certaine forme contenant des critères à 
négocier dans les postérieures discussions sur la mise en place et le budget, ou la Suisse retrouve 
très probable la possibilité d’aider de façon très active à cause de son fort PIB.
            Notre pays cherche aussi a concencier la population européenne sur les façons d'intervenir 
devant des crises ou des problèmes, cherchant des interventions moins hostiles.Pour cela, la Suisse 
trouve très pertinente la réalisation d’activités avec enfants sur entre autres thèmes l’importance de la
paix et le poids de nos actions sur la planète Terre.

            En somme, la Suisse est un pays historiquement neutre dans tous les aspects et négociations
nationales et internationales, respectant fortement leur paysages et environnement. Les habitants, 
souvent très conscients de ce maintien de la paix et du bien être avec la  tradition d’un fort  respect de
la loi , ce qui rend notre pays un des plus riches au monde. Notre pays ne cherche pas une 
intégration dans l’UE, mais se retrouve très susceptible devant l’idée de réaliser des accords et traités
pour ainsi protéger les populations des catastrophes naturelles, industrielles et humaines à travers 
l’instauration de politiques de coordination de la sécurité civile européenne.

            


